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Propositions pour PROTEGER ET améliorer Le maintien 

Des liens familiaux, AMICAUX et sociaux

L’importance du maintien des liens familiaux, amicaux et sociaux dans le processus de réintégration des personnes incarcérées n’est plus à démontrer. Elle est reconnue aussi bien par la doctrine, la jurisprudence de la Cour Européenne des Droits de l’Homme (CEDH) et le droit pénal européen, que par les personnes incarcérées elles-mêmes et leurs proches. La rupture familiale est considérée par les intéressé(e)s comme une seconde peine, plus dure encore que l’emprisonnement, et comme l’exclusion la plus difficile à dépasser.

Pourtant ces liens sont très fragilisés par l’incarcération. A la séparation physique et aux troubles entraînés par la détention, s’ajoutent la distance géographique, la durée des peines et des difficultés pratiques rencontrées. Ces facteurs entraînent : des perturbations psychologiques, notamment chez les enfants de parent(e)s incarcéré(e)s ; l’appauvrissement de la famille (la prison coûte chère à la famille par les frais qu’elle implique tels que les mandats, les coûts des visites, les frais d’avocats et les autres démarches administratives) ; la rupture des liens tant avec le voisinage, la famille la plus éloignée et les ami(e)s (on leur cache l’incarcération) qu’avec le (la) prisonnier(e) lui(elle)-même. Lorsque ce n’est pas l’incarcération qui provoque le divorce ou le refus des enfants de rendre visite au (à la) parent(e) prisonnier(e), c’est l’éloignement géographique (coûteux en argent et en temps) et la durée de l’incarcération qui s’en chargent. Au final, cette peine devient une peine familiale tant au niveau financier que par la fragilisation de la cellule familiale.

Les propositions que nous pouvons faire pour le maintien de ces liens, objectif qui, notons-le, s’impose par le rôle de ces liens dans la réintégration mais aussi parce qu’ils constituent un droit pour les personnes incarcérées et leurs proches (article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme) sont les suivantes :

1ère Proposition. Développer et appliquer les sanctions alternatives à la prison
Eviter la prison est certainement la solution la plus efficace pour le maintien des liens familiaux puisque l’emprisonnement, en soi, est le premier facteur de leur rupture et de leur dislocation. Il convient de réduire le recours à la prison en lui donnant le statut de peine d’exception et développer le recours à la réparation comme le travail d’intérêt général, le sursis avec ou sans mise à l’épreuve et, en somme, toutes les sanctions exécutées en milieu libre préservant les rapports familiaux. Cette solution contribuera à résoudre aussi le grand problème de la surpopulation carcérale qui empêche de mener une politique de réintégration durant la détention. Recommandation (1999)22 du Comité des Ministres du Conseil de l’Europe.

2ème Proposition. Réduire le temps des peines
Il faut ramener la durée des peines de prison à des proportions rendant réaliste, et donc crédible, l’objectif de réintégration poursuivi. Concrètement, il faut supprimer les peines à perpétuité qui excluent totalement cet objectif primordial, mais aussi les longues peines et les périodes de sûreté. Ces dernières peuvent en droit français, aller jusqu’à 30 ans sans aménagement de peine pouvant contribuer à réduire le temps effectif de détention. Ainsi, aucun projet de réintégration ne peut être élaboré faute de perspective de sortie dans un délai raisonnable. Il en est de même pour les longues peines. Elles comportent une longue période morte, stérile en terme de projet pour le (la) prisonnier(e), pour que son objectif de réintégration puisse, dans ces conditions, être  porteur de sens. En plus des difficultés pratiques et  psychologiques à se projeter dans 15, 20, 30 ans ou plus, les longues peines signifient aussi le vieillissement de ces personnes. Pour eux, la réintégration se vide de sens et ne fait pas partie des fonctions de la peine de prison. Rappelons que le Comité des Ministres du Conseil de l’Europe avait, dans sa Résolution (76)2, recommandé d’examiner la possibilité pour tout(e) prisonnier(e) d’une libération conditionnelle au terme d’une durée maximale de 8 à 14 ans.

3ème Proposition. Assurer une aide psychologique aux personnes prisonnier(e)s et à leurs proches
Quand on sait que la rupture familiale, la rupture amicale et le suicide interviennent dans les premiers temps de l’emprisonnement, la présence d’un psychologue indépendant du système judiciaire pourrait à la demande des prisonnier(e)s et/ou de leurs familles les aider à dépasser le choc de cet événement et, par la suite les accompagner au long du temps d’incarcération pour les aider et les encourager à maintenir les liens nécessaires à la structuration d’un être social (préparer la visite, une sortie, etc.). Les familles doivent pouvoir bénéficier d’un soutien spécifique pour aborder et surmonter la question de l’incarcération et de la réorganisation de la structure familiale, et notamment savoir  soutenir et protéger les enfants. 
4ème Proposition. Renforcer le statut juridique des visites
Droit absolu aux droits de visite à toute personne qui le demande. 

Il est essentiel pour les prisonnier(e)s que le droit d’obtention du permis de visite soit ouvert à toute personne qui en formule la demande. Il faut élargir la reconnaissance du droit de visite aux ami(e)s et connaissances. L’Europe ouvre le droit de visite à tous (Campbell et Fell c. R.U, arrêt de la CEDH, 28 juin 1984, Série A, n°80). En France, seules les visites familiales au sens juridique du terme (parents, conjoints, enfants) sont garanties par le droit national. Or les contacts avec l’extérieur repoussent le sentiment complet d’exclusion, frein au projet volontaire de réintégration s’agissant des personnes incarcérées qui n’ont pas de famille ou qui n’ont plus de liens avec elle, les seuls contacts privés restent les ami(e) et connaissances. 

Délais d’informations et d’obtention du permis de visite. 

Il est essentiel que les délais d’obtention soient rapides et uniformisés dans les prisons, que les droits soient les mêmes pour tou(te)s les prisonnier(e)s prévenu(e)s (permis judiciaires), condamné(e)s (permis administratifs) et ceux sous des régimes particuliers [permis pour prisonnier(e) D.P.S. Détenu(e) Particulièrement Surveillé(e)] .
Information aux personnes ne parlant et ou n’écrivant pas dans la langue nationale

De façon systématique, les personnes incarcérées et leurs proches ne s’exprimant pas dans la langue nationale ou ne pouvant pas la lire (illettrisme, handicap) doivent bénéficier de l’ensemble des textes, droits et obligations par oral et par écrit dans un langage adapté (en langue étrangère ou en braille)

5ème Proposition. Renforcer le statut juridique des sorties
Reconnaître comme un droit les sorties familiales. 

Les sorties permettent à la personne incarcérée et à ses proches de se retrouver dans des conditions saines et affranchies du cadre institutionnel pesant dans un cadre de vie familier et intime. Elles ont aussi pour objet la réappropriation de repères spatiaux, temporels et sociaux dans une vie en évolution constante. Il faut mettre en place un droit de sortie inconditionnel lorsqu’un proche est gravement malade, ou lors d’un décès,- lequel doit se dérouler dans des conditions dignes et respectueuses pour une durée incompressible- (Ploski c. Pologne, arrêt de la CEDH, n° 26761/95, 12.11.2002 [Section IV]).

Augmenter les jours de sorties normaux.

Dans le cadre familial, amical, de l’emploi et de la formation, nous demandons un quota de 90 jours au minimum de sorties par an, avec une uniformisation des règles d’obtention des permissions et à répartir mensuellement dès le début de la peine (11% de divorce interviennent pendant le 1er mois d’incarcération) (Conseil de l’Europe : Recommandation n R(82)16 sur le congé pénitentiaire (Comité des Ministres) et Recommandation 1340(1997) relative aux effets de la détention sur le plan familial et social (Assemblée parlementaire)).

6ème Proposition. Faciliter les visites
Plusieurs facteurs peuvent faciliter les visites et donc renforcer ce moyen de maintien des liens familiaux, amicaux et sociaux. 

Le rapprochement familial. 

Tout doit être fait pour que la personne incarcérée ne soit pas affectée dans une prison éloignée de son domicile familial. La Cour Européenne des Droits de l’Homme a reconnu un tel droit. La détention dans un lieu éloigné rendant les visites difficiles est considérée comme une atteinte à la vie privée et familiale et comme un obstacle à la réintégration (Labita c. Italie, Décision de la Commission n°26772/95, 20 octobre 1997 ; Marincola et Sestito c. Italie, (n° 42662/98), Décision de la Cour, 25 novembre 1999, 2e section). 

En effet, l’éloignement géographique est la source de deux problèmes supplémentaires pour les proches : le temps et l’argent. Une étude du Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie (CREDOC) en France (2000) a établi qu’il faut en moyenne près de 4 heures de transport par visite. 

Les parloirs intérieurs

Les parloirs intérieurs, pour les couples incarcérés, doivent être aussi réguliers et organisés dans les mêmes conditions que les parloirs avec la famille et ami(e)s extérieurs.
La prise en charge du coût des visites par l’Etat. 

Parce que la prison ne devrait pas générer une peine financière et donc familiale, et parce que les liens familiaux sont primordiaux et fondamentaux pour la réintégration des personnes incarcérées, l’Etat devrait prendre en charge le coût des visites (déplacements, voyage, hôtel, repas). Dans 20 % des cas, le coût des visites s’élève entre 30 et 151 €  et dans 4%, à plus de 151 €. En moyenne, il revient à 28 € (Source : CREDOC, 2000). Cette proposition ne nous paraît ni utopique ni irréaliste. Dans la Recommandation de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, n°1340(1997) relative aux effets de la détention sur les plans familiaux et sociaux, il est prévu d’octroyer une aide d’urgence pour surmonter les difficultés économiques immédiates du fait de la perte de revenu. Mieux encore, selon la Fédération of prisoner’s Families Support Groups, en Angleterre, les familles à faibles revenus peuvent se faire rembourser les frais de visite par l’aide sociale. C’est surtout ce dernier type d’aide qui est la plus efficace et dont le modèle peut être amélioré. La peine étant personnelle et non familiale, toutes les familles devraient être remboursées des frais de visites.

Le Revenu Minimum Insertion
L’appauvrissement des familles des personnes incarcérées serait moindre avec l’instauration du Revenu Minimum Insertion en détention. Le droit commun doit être généralisé, il doit donc s’appliquer en détention.  La perte d’emploi étant inévitable pour la majorité des personnes incarcérées, leurs dépenses (cantine) revient souvent à la charge des familles. Ce double effet néfaste de l’incarcération : appauvrissement de la famille et augmentation de leurs différents frais (mandats, avocats, documents, vêtements, transport). Le Sénat français a suggéré une telle mesure dans un Rapport publié en 2000 concernant les prisons françaises.

La préparation de la visite.

Assurer une diffusion complète et accessible aux personnes intéressées, au moyen - par exemple - de dépliants ou encore d’un numéro de téléphone vert national, des informations sur :

1° Les conditions d’obtention d’un permis de visite (autorité compétente, documents à fournir, temps de décision, recours en cas de refus) ;

2° Les modalités pratiques de l’organisation des visites (prise de rendez-vous, horaires de transport, coût, possibilité de logement, objets autorisés ou interdits, durée des visites).

7ème Proposition. Garantir de manière absolue les droits de visites

Il est impératif de garantir pour toutes les personnes ayant un permis de visite les droits de visites à la personne incarcérée y compris pendant la durée de la sanction de placement en cellule disciplinaire (qui, en France, peut durer jusqu’à 45 jours). 

8ème Proposition. Interdire les transfèrements dès qu’une visite est programmée.
Il faut suspendre tous les transfèrements dès lors qu’une visite est programmée et tant qu’elle n’a pas eu lieu (Seale c.RU, décision de la Commission, 13 mai 1984, DR 36).

9ème Proposition. Améliorer la qualité des visites
Augmenter le temps des visites en maison d’arrêt. 

Les temps de visites en maison d’arrêt sont trop courts, de 30 à 45 minutes en France, pour permettre aux personnes de se rencontrer vraiment et de communiquer. Si, de surcroît, la durée du trajet est longue, elle est démotivante et s’ajoute à d’autres difficultés que les intéressés doivent surpasser.

Autoriser des visites quotidiennes

Actuellement les visites ne sont autorisées, en France, au mieux, que trois fois par semaine et dans un temps limité. Il faut que les visites soient quotidiennes et d’une durée raisonnable adaptée à un temps de véritable échange. Cette durée minimum est d’au moins deux heures, doublée pour les familles venant de loin. Ces conditions doivent s’appliquer pour tou(te)s les prisonnier(e)s qu’ils (elles) soient prévenu(e)s ou condamné(e)s.

Assurer des conditions décentes pour le déroulement des visites 
Les fouilles des visiteurs et des prisonnier(e)s doivent avoir lieu dans le respect de leur dignité.

Pour les lieux d’attente, il faut créer dans ou à proximité immédiate de la prison des salles d’attente décentes c’est à dire chauffées et éclairées, meublées de bancs, munies de toilettes, de points d’eau, de jeux pour les enfants. Il arrive que de tels lieux soient totalement inexistants, les visiteurs attentent alors à l’extérieur s’abritant sous les stations de bus.

Les parloirs aussi doivent être des lieux accueillants, propres, clairs, et calmes, avec la possibilité de s’asseoir et garantir suffisamment d’intimité pour que la visite ait lieu dans de bonnes conditions.
Améliorer les visites des enfants.

Il est nécessaire d’adapter les horaires des visites aux horaires de l’école, créer des lieux de visite adaptés (des salles avec des jeux, avec la lumière naturelle), autoriser des visites suffisamment longues, autoriser des objets  tels que carnets scolaires et dessins, permettre aux personnes incarcérées d’offrir à leurs enfants de petits cadeaux, de cuisiner et partager un repas, inciter celui ou celle qui a la garde des enfants à les amener en visite, soutenir et promouvoir la création d’associations d’aide aux familles et aux enfants de personnes incarcérées.

10ème Proposition. Assurer l’intimité et la sexualité. 
L’intimité est indiscutablement un facteur indispensable pour que les visites soient de vrais moments de vie privée, familiale et amicale où l’on peut s’exprimer librement, se confier, se toucher. Mais elle est aussi nécessaire pour assurer un autre aspect de la vie privée et familiale garantie par l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme, l’intimité sexuelle. Celle-ci est un droit en soi : « Le droit d'établir des relations de différentes sortes  avec d'autres personnes comprend les relations sexuelles » ; « le comportement sexuel se rapporte à un aspect intime de vie privée » [Arrêt Laskey, Jagard et Brown, 19 février 1997,§ 36]. La vie sexuelle contribue évidemment au maintien de la structure familiale (vie en couple) et est indispensable pour exercer un autre droit fondamental : le droit de fonder une famille garanti par l’article 12 de la Convention européenne des droits de l’homme. Certes la Commission Européenne des Droits de l’Homme s’était contentée de « noter avec satisfaction le mouvement des réformes dans plusieurs pays européens et la possibilité pour les personnes prisonnier(e)s de maintenir dans une certaine mesure leur vie conjugale » [D 8166/78 (X et Y/Suisse]. Mais  le Comité des Ministres du Conseil de l'Europe a recommandé aux Etats qu’ils devraient « envisager de donner aux personnes incarcérées la possibilité de rencontrer leur partenaire sexuel sans surveillance visuelle pendant la visite » [Recommandation R(98)7, relative aux aspects éthiques et organisationnels des soins de santé en milieu pénitentiaire, règle n°68]. Et l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a préconisé d’améliorer les conditions de visites et de mettre en place de lieux d’intimité appropriés [Recommandation 1340(1997) relative aux effets de la détention sur les plans familial et social].

Aussi, il faut généraliser les Unités de Vie et d’Intimité : elles doivent être accessibles à tou(te)s les prisonnier(e)s et pour toutes les visites (conjoint(e)s, enfants, et toute personne ayant un permis de visite), sans aucune discrimination.

11ème Proposition. Apport de livres, linge et paquet de Noël pour les prisonnier(e)s sans permis de visite

Tout(e) prisonnier(e) doit avoir droit à des livres, du linge et le colis de Noël dès le début de l’incarcération, qu'il ait des permis de visite ou pas, par courrier ou sur place.

12ème Proposition. Mariage, PACS 

Tout(e) prisonnier(e) doit avoir le droit de se marier ou de se pacser sans restriction. L’organisation du mariage ou du PACS doit comprendre le libre choix des témoins et un parloir prolongé dans une unité de vie et d’intimité.
13ème Proposition. Renforcer les garanties de la correspondance. 

Ecrire, envoyer et recevoir du courrier est un droit acquis en Europe. Il reste à garantir le secret et la liberté d’expression pour que la correspondance constitue un moyen de véritable expression. Au fil du temps, tant la (les) personne(s) incarcérée(s) que ses correspondant(e)s s’autocensurent. Ils finissent par écrire des banalités amenuisant l’intérêt de la communication.

Il faut également que des moyens vidéo, audio et numériques soient mis à disposition des prisonnier(e)s pour que la correspondance soit vraiment possible pour tous, avec une réelle prise en compte de l’illettrisme, des handicaps éventuels, des barrières de la langue et de l’éloignement géographique.

14ème Proposition. Garantir l’accès aux moyens de communications.
Garantir l’accès au téléphone.

Le téléphone constitue le moyen de communication le plus pratique. Il peut pallier aux problèmes de distance géographique, de délai d’acheminement du courrier, de communication écrite des personnes ne parlant pas la langue du pays de leur détention, d’illettrisme et à l’absence de visites. Il permet, de surcroît, une communication immédiate et vivante. Il doit alors être accessible et en libre service dans l’ensemble des établissements pénitentiaires.

Or, pour l’instant, il n’est garanti ni dans tous les pays ni dans toutes les prisons (par exemple, en France, il est interdit en maisons d’arrêt). Et c’est regrettable que la Cour Européenne des Droits de l’Homme ne le reconnaisse pas encore comme un droit aux personnes incarcérées. Dans l’arrêt A. B, rendu en 2002 [[A.B. c. Pays-Bas, nº 37328/97, CEDH (Section II], 29.1.2002, §92]]., elle a déclaré que « l’article 8 de la Convention ne peut pas être interprété comme garantissant aux personnes incarcérées le droit à des communications téléphoniques ».

Garantir l’accès à l’Internet

Mis en service dans certaines maisons d’arrêt (Strasbourg), il faut que cet accès à l’Internet soit généralisé et autorisé pour les conversations avec l’extérieur, pour la correspondance numérique et les autres moyens d’expression (web, web caméra)

15ème Proposition. Annoncer le décès d’une personne incarcérée à ses proches.
Lors du décès d’un(e) prisonnier(e), et en particulier s’il intervient de façon inattendue, l’annonce à la famille et aux proches doit être faite immédiatement, en directe, de manière décente et dans le respect de la dignité humaine. En aucun cas, le décès ne doit être fait par l’intermédiaire d’un courrier ou d’un message sur répondeur téléphonique.

16ème Proposition. Renforcer la protection juridique de l’ensemble des aspects présentés.

Il faut reconnaître à l’ensemble de ces aspects le statut de droit assorti d’un recours national efficace selon l’article 13 de la Convention européenne des droits de l’homme. Leur protection juridique contribuera forcément à mieux les faire respecter et donc à mieux préserver le rôle des liens familiaux et sociaux dans la réintégration de la personne incarcérée.

Il faut en particulier créer un recours juridique rapide et ouvert à toutes les personnes intéressées (parent(e)s, ami(e)s et autres visiteurs) en cas de refus de permis des visites durant toute la détention y compris au stade de l’instruction.

Propositions 

Les propositions que nous pouvons faire pour le maintien de ces liens, objectif qui, notons-le, s’impose par le rôle de ces liens dans la réintégration mais aussi parce qu’ils constituent un droit pour les personnes incarcérées et leurs proches (article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme) sont les suivantes :

1ère Proposition. Développer et appliquer les sanctions alternatives à la prison
2ème Proposition. Réduire le temps des peines
3ème Proposition. Assurer une aide psychologique aux personnes prisonnier(e)s et à leurs proches
4ème Proposition. Renforcer le statut juridique des visites
Droit absolu aux droits de visite à toute personne qui le demande. 

Délais d’informations et d’obtention du permis de visite. 

Information aux personnes ne parlant et ou n’écrivant pas dans la langue nationale

5ème Proposition. Renforcer le statut juridique des sorties
Reconnaître comme un droit les sorties familiales. 

Augmenter les jours de sorties normaux.

6ème Proposition. Faciliter les visites
Le rapprochement familial. 

Les parloirs intérieurs

La prise en charge du coût des visites par l’Etat. 

Le Revenu Minimum Insertion
La préparation de la visite.

7ème Proposition. Garantir de manière absolue les droits de visites

8ème Proposition. Interdire les transfèrements dès qu’une visite est programmée.
9ème Proposition. Améliorer la qualité des visites
Augmenter le temps des visites en maison d’arrêt. 

Autoriser des visites quotidiennes

Assurer des conditions décentes pour le déroulement des visites 
Améliorer les visites des enfants.

10ème Proposition. Assurer l’intimité et la sexualité. 
11ème Proposition. Apport de livres, linge et paquet de Noël pour les prisonnier(e)s sans permis de visite

12ème Proposition. Mariage, PACS 

13ème Proposition. Renforcer les garanties de la correspondance. 

14ème Proposition. Garantir l’accès aux moyens de communications.
Garantir l’accès au téléphone.
Garantir l’accès à l’Internet

15ème Proposition. Annoncer le décès d’une personne incarcérée à ses proches.
16ème Proposition. Renforcer la protection juridique de l’ensemble des aspects présentés.
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